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Des patients attendant d‟être enregistrés à l‟hôpital public de district de Motihari, dans le district du Champaran oriental, état du Bihar, en 

Inde. Étant donné le nombre réduit de médecins employés dans le secteur public de la santé en Inde, ce type de scène est monnaie 

courante. (2009) Ranjan Rahi/Oxfam 

AU SERVICE DE LA 
MAJORITÉ  
Des services publics pour combattre les inégalités 

Des services de santé et d’éducation publics et gratuits constituent une arme 

puissante pour combattre les inégalités économiques. Ils atténuent l’impact 

de la répartition inégale des revenus et permettent une redistribution en 

versant des « revenus virtuels » aux femmes et aux hommes les plus pauvres. 

Les gouvernements doivent, de toute urgence, réformer les systèmes fiscaux 

et accroître les dépenses publiques destinées aux services publics gratuits, 

afin de combattre les inégalités et d’empêcher que nous ne basculions 

irrévocablement dans un système au service d’une minorité et non de la 

majorité.  
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RÉSUMÉ 

Les inégalités économiques – la répartition inégale des revenus et des richesses 

– connaissent une hausse vertigineuse. Les recherches menées par Oxfam 

montrent que les 85 personnes les plus riches du monde détiennent autant de 

richesses que la moitié la plus pauvre de la population mondiale1. Les inégalités 

économiques mettent par ailleurs des vies humaines en jeu – plus d‟un million et 

demi de personnes meurent chaque année, rien que dans les pays riches, à 

cause des fortes inégalités de revenus2. Une étude récemment effectuée dans 

93 pays a estimé qu‟en réduisant d‟à peine 1 % la part des revenus des 20 %les 

plus riches, on pourrait sauver la vie de 90 000 nourrissons chaque année3. Les 

estimations indiquent par ailleurs que si l‟on échoue à réduire les inégalités, ce 

sont des centaines de milliards de dollars qui viendront alourdir le coût des 

efforts visant à mettre fin à la pauvreté4, ce qui compromettra la réalisation des 

futurs objectifs relatifs à la lutte contre la pauvreté post-2015. 

Les services publics : une arme contre les inégalités économiques  

Des services de santé et d‟éducation publics et gratuits constituent une arme 

puissante pour combattre les inégalités économiques. En février 2014, 

soutenant un nouveau rapport du FMI, Christine Lagarde, la directrice du Fonds, 

a souligné le fait qu‟« une taxation plus progressive » et « l‟amélioration de 

l‟accès à la santé et à l‟éducation » ont un rôle clé à jouer dans la lutte contre les 

inégalités5.  

De fait, les services publics atténuent l‟impact d‟une répartition inégale des 

richesses et permettent une redistribution en mettant des « revenus virtuels » 

dans la poche de chacun. Or, pour les plus pauvres et ceux qui touchent de 

petits salaires, ces « revenus virtuels » peuvent être égaux – voire supérieurs – 

à leurs revenus réels. En moyenne, dans les pays de l‟OCDE, les services 

publics représentent l‟équivalent de 76 % des revenus nets (post-impôts) des 

plus pauvres, contre à peine 14 % de ceux des plus riches6. C‟est dans le 

contexte d‟énormes écarts de revenus que nous constatons le véritable 

« pouvoir de nivellement » des services publics.  

Les « revenus virtuels » fournis par les services publics réduisent les inégalités 

de revenus dans les pays de l‟OCDE de 20 % en moyenne7, et d‟entre 10 et 

20 % dans cinq pays latino-américains (Argentine, Bolivie, Brésil, Mexique et 

Uruguay)8. Les données émanant du FMI9, de l‟Asie10 et de plus de 70 pays en 

développement et en transition mettent en évidence les mêmes tendances que 

dans les pays les plus pauvres du monde : le fait que les services publics 

permettent de combattre les inégalités partout dans le monde.  

Au Mexique, et même au Brésil grâce à la Bolsa Familia, son programme de 

transferts monétaires (qui a été primé), l‟éducation et les soins de santé 

contribuent deux fois plus à la réduction des inégalités économiques que les 

impôts et les allocations sociales seuls. Mais une taxation régressive dans de 

nombreux pays latino-américains, dont le Brésil, risque de compromettre la 

possibilité de lutter contre les inégalités grâce à la redistribution fiscale, et 

entrave un investissement encore plus important dans la santé et l‟éducation.  
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Impact des impôts, des allocations sociales et des services publics sur les 

inégalités, cinq pays latino-américains
11

  

 

Ces données soulignent un double impératif pour les gouvernements : veiller à 

une taxation progressive capable de redistribuer une fois lors de la perception 

des impôts, et à nouveau lorsque ces impôts sont dépensés pour financer des 

services publics à même de combattre les inégalités.  

Les mauvaises solutions : coupes dans les dépenses publiques, paiement 

par l’usager et privatisation  

Les coupes effectuées dans les dépenses publiques, dans les pays riches 

comme pauvres, exacerbent les inégalités économiques et nuisent à des 

services publics qui pourraient enrayer le cercle vicieux qui mène à des sociétés 

toujours plus inégales. Mais cela n‟empêche pas les pays en développement, à 

l‟instar des pays européens12, de continuer à réduire leurs dépenses de santé et 

d‟éducation13. 

Loin d‟être une solution magique capable de conférer un accès universel aux 

services de santé et d‟éducation, la prestation de services par le secteur privé 

est davantage au bénéfice des plus riches. Parmi les 60 % les plus pauvres des 

femmes indiennes, la majorité se tourne vers les services publics pour 

accoucher, tandis que la majorité de celles qui font partie des 40 % les plus 

riches choisissent de le faire dans une clinique privée14. Dans trois pays 

asiatiques parmi les plus performants et qui ont atteint ou presque atteint 

l‟objectif de couverture santé universelle – le Sri Lanka, la Malaisie et Hong 

Kong – le secteur privé dessert les plus riches en bien plus grande proportion 

que les plus pauvres. Heureusement, dans ces pays, le secteur public a 

compensé la situation15.  

Les services doivent être gratuits au point d‟utilisation si l‟on veut qu‟ils luttent 

efficacement contre les inégalités. Le paiement par les usagers des services de 

santé au point d‟utilisation plonge tous les ans 150 millions de personnes, aux 

quatre coins du monde, dans une situation de catastrophe financière16. Pour les 

20 % des familles les plus pauvres du Pakistan, envoyer leurs enfants dans des 

écoles privées à bas coût représenterait environ 127 % des revenus d‟un 
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ménage17. On observe la même tendance au Malawi18 et dans les régions 

rurales de l‟Inde19. 

Alors que les services publics fournissent à tous des « revenus virtuels » et 

combattent les inégalités en augmentant les revenus dont disposent les plus 

pauvres, les services privés et le paiement par l‟usager ont l‟effet contraire. Les 

paiements par les usagers réduisent encore plus les revenus réels des plus 

pauvres et les services privés profitent avant tout aux plus riches. Cela revient à 

préconiser le mauvais traitement pour enrayer l‟épidémie des inégalités. 

Recommandations 

Les inégalités extrêmes ne sont pas inévitables et ce sont avec de simples 

politiques publiques, comme des services d‟éducation et de santé publics et 

gratuits et une taxation plus équitable qui prélève ceux qui sont les plus à même 

de payer, que nous pourrons commencer à inverser la tendance des inégalités. 

Les services publics gratuits constituent un investissement dans un avenir plus 

équitable pour tous, et il est crucial de donner la priorité à ces services si l‟on ne 

veut pas que la société bascule irrévocablement dans un système qui ne 

pourvoit qu‟aux besoins d‟une minorité de privilégiés.  

Les gouvernements doivent : 

• Faire de l‟augmentation des dépenses publiques destinées aux services 

publics de santé et d‟éducation une priorité, afin de combattre la pauvreté et 

les inégalités au niveau national. Pour ce faire : 
o les gouvernements des pays en développement doivent atteindre les 

objectifs de 15 % de leur budget public dédié à la santé, et 20 % à 
l‟éducation ; 

o les pays donateurs doivent, dans leurs politiques d‟aide au 
développement, donner la priorité aux dépenses publiques destinées 
aux services publics de santé et d‟éducation, et aider les pays en 
développement à supprimer le paiement direct de ces services par les 
usagers. 

• Privilégier les politiques et les pratiques qui augmentent le financement de 

services de santé et d‟éducation publics et gratuits afin de combattre les 

inégalités, et qui sont elles-mêmes en mesure de redistribuer les richesses et 

de combattre les inégalités. Cela signifie : 
o appuyer une réforme rapide et radicale du système fiscal international, 

y compris mettre fin à l‟opacité qui entoure les paradis fiscaux et 
l‟optimisation fiscale, et veiller à ce que les entreprises multinationales 
soient taxées équitablement sur le territoire où elles réalisent vraiment 
leurs bénéfices ; 

o promouvoir des réformes fiscales progressives afin que les 
entreprises et les particuliers paient des impôts en fonction de leurs 
moyens, afin d‟accroître les recettes fiscales en provenance des plus 
riches et de combattre les inégalités économiques. 

• Financer les services de santé et d‟éducation au moyen d‟une taxation 

générale progressive, et non par le biais de programmes d‟assurance privés 

et/ou à base volontaire, ou encore de paiements directs par les usagers au 

point d‟utilisation. Pour ce faire, il faut : 
o augmenter les ratios nationaux impôts/PIB pour qu‟ils atteignent leur 

capacité fiscale, et ce au moyen d‟une taxation progressive ; 
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o veiller à empêcher l‟introduction de paiements directs formels ou 
informels par les utilisateurs de services de santé ; 

o refuser d‟apporter son soutien à l‟introduction d‟écoles appliquant des 
tarifs bas dans les pays en développement.  

• S‟abstenir de mettre en œuvre dans les systèmes publics de santé et 

d‟éducation des réformes du marché du travail qui n‟ont pas fait leurs preuves 

et qui sont inapplicables, et élargir la prestation des services essentiels par le 

secteur public et non le secteur privé. 
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1 INTRODUCTION 

Une pression considérable s‟exerce sur les gouvernements du monde entier non 

seulement pour qu‟ils résolvent leurs propres difficultés économiques et tournent 

la page sur une crise économique sans précédent, mais aussi pour qu‟ils 

conviennent d‟un nouveau cadre mondial pour éradiquer la pauvreté d‟ici à 

2030. 

Les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) ont été très critiqués 

pour leur échec catégorique à combattre le fléau que constituent les inégalités. 

Les inégalités économiques – la répartition inégale des revenus et des richesses 

– connaissent une hausse vertigineuse et, si elles ne sont pas éliminées, elles 

continueront à entraver la réduction de la pauvreté et la croissance économique. 

Si rien n‟est fait pour réduire les inégalités, ce sont peut-être 300 milliards de 

dollars qui viendront alourdir le coût des efforts visant à mettre fin à la 

pauvreté20, une somme qu‟un monde encore en situation de relèvement 

économique ne peut guère se permettre de débourser.  

Les inégalités mettent en danger des vies humaines. En réduisant d‟à peine 1 % 

la part des revenus des 20 % les plus riches, on pourrait sauver la vie de 90 000 

nourrissons chaque année21. Les inégalités économiques croissantes 

exacerbent par ailleurs les inégalités sociales, ainsi que les inégalités entre les 

femmes et les hommes. 

Toutefois, s‟ils choisissent de s‟en servir, les gouvernements ont à leur 

disposition une arme qui a fait ses preuves et qui peut les aider à combattre les 

inégalités : les services publics. Les gouvernements doivent s‟engager à donner 

la priorité au financement et à la prestation de ces services. 

Les données factuelles présentées dans ce document montrent que les 

services publics – et en particulier dans les domaines de la santé et de 

l‟éducation – réduisent les inégalités économiques et atténuent les effets d‟une 

répartition des revenus de plus en plus inéquitable en fournissant des « revenus 

virtuels »23 aux familles qui en ont le plus besoin. Les données factuelles 

émanant de l‟OCDE indiquent que les services publics sont uniformément 

efficaces au moment de combattre les inégalités, et que les « revenus virtuels » 

fournis par les services publics ont pour effet de réduire les inégalités dans ces 

pays de 20 % en moyenne24. Des services de santé et d‟éducation publics 

gratuits, financés grâce à une taxation progressive, pourraient aussi avoir le 

même effet pour les pays les plus pauvres du monde.  

L‟investissement dans des services d‟éducation et de santé gratuits constitue 
par ailleurs un moyen qui a fait ses preuves de libérer les femmes et les filles 
des inégalités entre les sexes qui les excluent des salles de classe et les 
empêchent d‟apprendre à lire et à écrire.  

Un monde en situation de crise a besoin de solutions audacieuses et radicales. 

Mais il nécessite également une meilleure reconnaissance du fait que des 

interventions simples en matière de politiques publiques, comme des services 

de santé et d‟éducation publics gratuits, ont le potentiel de venir à bout des 

inégalités. Le fait que les gouvernements veillent à ce que les filles et les 

garçons puissent aller à l‟école et à ce que les femmes puissent accoucher dans 

« Les disparités de 
revenus extrêmes 
ralentissent le rythme 
de la réduction de la 
pauvreté et entravent le 
développement d’une 
croissance à la base 
large. » 

Kofi Annan, Africa Progress 
Panel, 2012

22
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de bonnes conditions n‟a rien de radical. Et il n‟y a pas non plus de raison de 

considérer comme radical le fait de prélever de l‟argent parmi ceux qui ont le 

plus de moyens afin de parvenir à ces résultats. 

Des services publics gratuits constituent un investissement dans un avenir plus 

équitable pour tous, et il est crucial de donner la priorité à ces services si l‟on ne 

veut pas que la société bascule irrévocablement dans un système qui ne 

pourvoit qu‟aux besoins d‟une minorité de privilégiés.   
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2 UN MONDE OU LA VIE DE 99 % 
DE LA POPULATION EST EN 
JEU  

Des inégalités économiques qui échappent à tout contrôle  

Pour la troisième année consécutive, l‟étude Global Risks (Risques pour le 

monde) du Forum économique mondial cite les « profondes disparités de 

revenus » parmi les risques majeurs pour le monde durant les dix années à 

venir25. Lors du Forum économique mondial de 2013, à Davos, Christine 

Lagarde, la directrice générale du FMI, a déclaré que le Fonds reconnaît 

qu‟« une distribution plus égale des revenus conduit à une situation économique 

plus stable, à une croissance économique plus soutenue et à une société plus 

saine, avec plus de cohésion et de confiance »26. Pour autant, dans la plupart 

des pays du monde, les disparités de revenus s‟accroissent et les inégalités 

économiques prennent de l‟ampleur.  

Depuis la crise financière, le nombre de millionnaires en dollars – appelés les 

High Net Worth Individuals (détenteurs de grandes fortunes) – est monté en 

flèche, passant de 8,5 à 12 millions27, et la communauté des milliardaires 

indiens est passée de deux membres à peine dans les années 199028 à 65 

début 201429. Par ailleurs, là où il y a eu croissance et prospérité, elles n‟ont pas 

été équitablement distribuées. En 2011, les 40 personnes les plus riches 

résidant aux Philippines ont empoché plus de 75 % de l‟augmentation du PIB du 

pays, laissant les plus pauvres loin derrière30.  

Oxfam a mené des recherches qui lui ont permis de déterminer que les 85 

personnes les plus riches du monde détiennent autant de richesses que la 

moitié la plus pauvre de la population31. Et, alors que le marché du luxe reste 

florissant, affichant une croissance de plus de 10 % chaque année depuis le 

début de la crise32, presque un foyer sur dix en Europe est en situation de 

pauvreté33 et n‟a pas les moyens de financer des nécessités comme la 

nourriture et le chauffage. Aujourd‟hui, 80 % de la population du monde souffre 

à cause des coupes croissantes qui ont accompagné les politiques d‟austérité 

et, d‟après les prévisions, ce pourcentage devrait atteindre 90 % d‟ici à 201534. 

Les femmes en subiront les plus lourds effets : les dés sont déjà pipés contre 

elles à cause de la réduction du nombre des postes dans le secteur public, des 

inégalités de salaires et du fait qu‟elles assument largement la responsabilité de 

s‟occuper des enfants.  
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Les inégalités économiques mettent des vies en jeu  

La population en a assez. De l‟Afrique du Sud36 à l‟Espagne37, du Brésil38 à la 

Grande-Bretagne39, la colère du peuple enfle ; il exige de ses élus qu‟ils 

prennent des mesures. Les inégalités économiques croissantes ne mettent pas 

seulement en jeu la crédibilité des gouvernements, mais aussi la vie de leurs 

citoyens.  

Le British Medical Journal a constaté que plus de 1,5 million de personnes 

meurent tous les ans dans les pays de l‟OCDE de causes imputables au fort 

degré des inégalités de revenus40, et une étude récente sur 93 pays a démontré 

qu‟en combattant les inégalités de revenus on pourrait réduire considérablement 

la mortalité infantile. De fait, en réduisant d‟à peine 1 % la part des revenus des 

20 % les plus riches, on pourrait sauver la vie de 90 000 nourrissons chaque 

année41.  

Si rien n‟est fait pour y mettre fin, les inégalités économiques mettront plus de 

vies humaines en jeu et feront sombrer plus de personnes dans la pauvreté. Les 

projections du Brookings Institute indiquent que 154 millions de personnes 

pourraient échapper à la pauvreté d‟ici à 2015 si les 10 % les plus riches 

renonçaient à 0,25 % de leurs revenus à peine43. Les recherches menées par 

Oxfam indiquent que des millions de personnes supplémentaires seront 

plongées dans la pauvreté extrême dans les pays du G20 à moins que les 

inégalités de revenus ne soient considérablement réduites44. La majorité de ces 

personnes seront des femmes et des filles. Par ailleurs, selon les estimations, si 

l‟on échoue à réduire les inégalités, ce sont des centaines de milliards de dollars 

qui viendront alourdir le coût des efforts visant à mettre fin à la pauvreté45, ce qui 

compromettra la réalisation des futurs objectifs relatifs à la lutte contre la 

pauvreté post-2015.  

 

  

En réduisant d’à peine 
1 % la part des revenus 
des 20 % les plus 
riches, on pourrait 
sauver la vie de 90 000 
nourrissons chaque 
année.35 

À moins que l’on ne 
remédie aux inégalités 
économiques, il pourrait 
falloir 300 milliards de 
dollars de plus pour 
hisser tout le monde au-
dessus du seuil de 
pauvreté de 2 dollars 
par jour d’ici à 2030.42 
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3 LES SERVICES PUBLICS : UNE 

ARME CONTRE LES INÉGALITÉS 

ÉCONOMIQUES  

À l‟heure actuelle, des millions de femmes et d‟hommes se voient nier leur droit 

à des services de santé et d‟éducation. En 2010, plus de 280 000 femmes sont 

mortes en accouchant ; c‟est l‟équivalent de 800 décès maternels par jour, dont 

à peine cinq dans les pays à revenu élevé46. Et, dans certains des pays les plus 

pauvres du monde – dont la Bolivie, le Burkina Faso, Haïti et le Mali – le taux de 

mortalité infantile chute beaucoup plus rapidement parmi les 20 % les plus 

riches de la population que parmi les 20 % les plus pauvres, ce qui souligne à 

quel point les progrès peuvent être inégalement répartis47. 

En 2011, 57 millions d‟enfants n‟étaient toujours pas scolarisés ; la majorité 

étaient des filles49. Parmi les enfants les plus pauvres, ceux qui ont la chance 

s‟être scolarisés restent défavorisés. En Afrique subsaharienne et en Asie du 

Sud et de l‟Ouest, par exemple, le fait pour un enfant d‟être né dans le quintile le 

plus pauvre de la population réduit de moitié ses chances de poursuivre sa 

scolarité dans un établissement d‟enseignement secondaire50. De même, les 

20 % des ménages les plus pauvres du Kenya, du Yémen et du Pakistan ont 

une « incidence de pauvreté en matière d‟éducation » au sein du ménage deux 

fois plus élevée que la moyenne nationale51. Autrement dit, la probabilité d‟être 

scolarisé pendant moins de quatre ans est largement supérieure pour les 20 % 

des familles les plus pauvres que pour la famille moyenne. Pour les filles de ces 

familles, la situation est encore pire. Au Yémen, par exemple, une fille pauvre 

est quatre fois plus susceptible de connaître ce faible niveau d‟éducation qu‟un 

garçon pauvre52. 

C‟est précisément à ce niveau que des services publics gratuits peuvent 

contribuer à rétablir l‟équilibre. L‟élargissement de l‟échelle des services de 

santé et d‟éducation non seulement inversera ces tendances, mais, selon les 

données factuelles disponibles actuellement, il constituera aussi une arme 

puissante contre les inégalités économiques. La répartition nationale est de plus 

en plus importante maintenant que la majorité des personnes actuellement en 

situation de pauvreté se trouvent dans des pays à revenu intermédiaire53. Si les 

gouvernements du monde entier tiennent vraiment à bâtir des sociétés plus 

justes, c‟est exactement ce type d‟interventions en matière de politiques 

publiques qu‟ils doivent privilégier.  

Les services publics gratuits réduisent les inégalités  

Une étude de l‟OCDE, qui a examiné les services publics et la répartition des 

revenus dans 27 pays, présente de solides données factuelles en faveur de 

l‟argument selon lequel les services publics réduisent les inégalités 

économiques. Dans les pays de l‟OCDE, les avantages des services publics 

sont presque égaux dans l‟ensemble des groupes de revenus. Autrement dit, ils 

engendrent des avantages égaux pour tout le monde en termes absolus. Cela 

permet de brosser un remarquable tableau de l‟égalité qui résulte des services 

publics, dont 85 %, soit une majorité écrasante, sont représentés dans ces 

données par les soins de santé et l‟éducation.54  

« Sans interventions de 
politique publique 
réfléchies, un degré 
élevé d’inégalités a 
tendance à s’auto-
perpétuer. Il entraîne le 
développement 
d’institutions politiques 
et économiques qui 
servent à maintenir les 
privilèges politiques, 
économiques et sociaux 
des élites. »  

UNRISD
48
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Figure 1 : Distribution égale des avantages des services publics (27 pays de 

l’OCDE)  

 
C‟est dans un contexte de vastes différences de revenus que le véritable 

pouvoir de nivellement des services publics se manifeste. En convertissant 

l‟utilisation réelle des services pour chaque tranche de revenus en équivalent en 

espèces ou en « revenus virtuels », on peut la considérer, dans le cadre des 

recherches, comme une part des revenus nets (post-impôts).  

En moyenne, dans les pays de l‟OCDE, les services publics représentent 

l‟équivalent de 76 %, ce qui est considérable, des revenus nets du groupe le 

plus pauvre, et à peine 14 de ceux du groupe le plus riche55. Cela signifie que, si 

le gouvernement ne fournissait pas des « revenus virtuels » par le biais des 

services publics, les membres du groupe le plus pauvre vivant dans les pays de 

l‟OCDE consacreraient en moyenne plus des trois quarts de l‟argent dont ils 

disposent aux seuls services de santé et d‟éducation. 

Au Royaume-Uni, où les services publics universels donnent à tous un accès 

égal à la santé et à l‟éducation, l‟impact est encore plus important. En 2013, les 

« revenus virtuels » relatifs aux seuls services de santé et d‟éducation étaient 

équivalents à la quasi-totalité des revenus nets des 12 millions des personnes 

les plus pauvres56. Sans services publics, envoyer leurs enfants à l‟école et 

recevoir des soins médicaux leur coûterait littéralement la totalité de l‟argent 

dont ils disposent. Au Royaume-Uni, ces services publics sont si précieux qu‟ils 

valent plus que les allocations sociales pour chaque groupe de revenu, à 

l‟exception du deuxième groupe le plus pauvre57. 
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Figure 2 : Valeur des services publics par rapport aux différentes tranches de 

revenus dans 27 pays de l’OCDE
58

 

 

Les données de l‟OCDE ont également recours au coefficient de Gini pour 

illustrer l‟impact positif des services publics. Le coefficient de Gini est une 

mesure des inégalités de revenus, selon laquelle le chiffre 0 représente une 

égalité parfaite et le chiffre 1 représente une situation où une seule personne 

détient tous les revenus. Les données de l‟OCDE transmettent un message on 

ne peut plus clair : l‟inclusion des « revenus virtuels » fournis par les services 

publics dans les revenus nets de différents groupes réduit les inégalités de 

revenus de 20 % en moyenne59.  

Les résultats de l‟OCDE vont encore plus loin. Comme l‟illustre la figure 3, les 

pays qui ont accru leurs dépenses dans les services publics tout au long des 

années 2000 ont affiché un taux de succès croissant pour ce qui est de la 

réduction des inégalités de revenus. Mais ceux qui ont réduit leurs dépenses 

durant la même période ont accusé un déclin marqué de leur taux de réduction 

des inégalités60. 
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Figure 3 : Le renforcement des services publics accroît l’impact d’un pays sur la 

réduction de l’inégalité (pays de l’OCDE 2000-2007) 

 

Note: Percentage point changes in the share of in-kind benefits of services in disposable income, and of the 

percentage reduction in inequality (gini coefficient), respectively.  

Source: OECD (2008a); OECD Secretariat‟s computations from OECD/EU database on the distributional 

impact of in-kind services and national survey data for non-EU countries. 

L‟effet de nivellement des services publics a également été reconnu par le FMI. 

Dans sa consultation de 2012 au titre de l‟article IV, le FMI décrit comment 

l‟application par l‟Islande de politiques visant à maintenir le niveau des dépenses 

publiques et un robuste système de sécurité sociale a donné lieu à une « forte 

réduction des inégalités. Le coefficient de Gini de l‟Islande – qui avait augmenté 

durant la période d‟expansion économique - a diminué en 2010 jusqu‟à des 

niveaux correspondant à ceux de ses homologues nordiques »61. En février 

2014, le FMI a publié un nouveau document de discussion présentant des 

arguments sur le fait que les politiques redistributives, y compris la taxation 

progressive et les dépenses consacrées à la santé et à l‟éducation, étaient 

« pro-croissance et pro-égalité ». Christine Lagarde, directrice du FMI, s‟est fait 

l‟écho de ces arguments, soulignant a souligné le fait qu‟« une taxation plus 

progressive » et « l‟amélioration de l‟accès à la santé et à l‟éducation » ont un 

rôle clé à jouer dans la lutte contre les inégalités.62 

Il ne fait aucun doute que les services publics constituent une considérable force 

de nivellement dans les pays riches, et que l‟augmentation des dépenses 

consacrées aux services publics accélère la réduction des inégalités. 

Cela vaut-il également pour les pays les plus pauvres ?  

Oui. Même dans les systèmes de santé et d‟éducation moins établis, dans les 

pays en développement, ces mêmes schémas restent remarquablement 

valables.  

En 2000, le FMI a examiné les données disponibles recueillies dans le cadre de 

61 études sur la santé et l‟éducation dans les pays en développement. Il a 

conclu que, dans chaque étude sur l‟éducation primaire et secondaire, ainsi que 
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dans toutes les études sur la santé, les avantages émanant de ces services 

étaient progressifs par rapport aux revenus. Comme dans l‟OCDE, les services 

de santé et d‟éducation profitaient à tout le monde, mais ils bénéficiaient surtout 

aux plus pauvres. Le FMI a également constaté que les pays dotés de 

dispositions progressives en matière de santé et d‟éducation ne suivaient pas la 

tendance à l‟augmentation des inégalités de revenus prévalentes dans 

nombreux pays durant les années 1990. Ces données confirment que les 

dépenses gouvernementales consacrées aux services, et en particulier à ceux 

de santé et d‟éducation, complètent en plus grande mesure les revenus faibles 

des plus pauvres, ce qui a pour effet d‟atténuer les effets des inégalités 

économiques63.  

Les données factuelles en provenance d‟Indonésie ont aussi montré que la 

répartition des avantages découlant de l‟éducation primaire et secondaire est 

absolument égale dans tous les groupes de revenus64, tout comme les données 

de l‟OCDE l‟avaient indiqué dans le cas des pays riches. Les constatations 

d‟une étude menée en 2007 sur les systèmes de santé dans huit pays 

asiatiques et trois provinces et régions chinoises confirment celles du FMI65. 

Tous les systèmes de santé, sauf un, avait le même effet de nivellement à 

travers la répartition progressive des avantages. Plus ces gouvernements 

dépensaient en soins de santé, plus la répartition des revenus était progressive 

et plus le système de santé permettait de rectifier les inégalités économiques. 

Des données provenant de plus de 70 pays en développement et en transition 

montrent que, en 2003, les dépenses publiques de santé ont donné lieu à des 

avantages beaucoup plus importants pour les plus pauvres en termes de 

résultats. Il est estimé qu‟une augmentation de ne serait-ce qu‟1 % des 

dépenses publiques en matière de santé sauverait deux fois plus de vies 

d‟enfants issus de familles pauvres que des familles les plus riches66. 

Enfin, des études examinant l‟impact des services de santé et d‟éducation sur 

les inégalités économiques dans six pays latino-américains sont parvenues aux 

mêmes conclusions. Dans cinq de ces pays – Argentine, Bolivie, Brésil, Mexique 

et Uruguay – il y avait assez de données disponibles pour montrer que les 

services publics reversent des « revenus virtuels » dans la poche des plus 

pauvres, et que ces revenus étaient fortement progressifs par rapport aux 

revenus. Ces services publics réduisaient de fait le coefficient d‟inégalités de 

revenus d‟entre 10 et 20 %67, ce qui reflète clairement les résultats de l‟OCDE. 

Les services publics gratuits combattent les inégalités 
entre les sexes  

Il y a une quantité considérable de données factuelles qui indiquent que des 

services gratuits de santé et d‟éducation sont très efficaces dans la lutte contre 

les inégalités entre les sexes. Les frais de scolarité ont pour effet d‟exclure les 

filles plus que les garçons, si bien que l‟éducation primaire universelle gratuite, 

désormais introduite dans la majorité des pays, a eu un énorme impact positif 

sur l‟équation filles-garçons, car elle a permis, pour la première fois, à des 

millions de filles d‟aller à l‟école68. Les avantages qui découlent de l‟éducation 

des filles sont aussi bien documentés : celles-ci exercent un plus grand contrôle 

sur leur propre vie, se marient plus tard, ont moins d‟enfants et ont plus 

d‟opportunités69. 

Lorsqu‟aucune assistance n‟est fournie à travers des services publics pour aider 
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les gens à faire face aux problèmes de santé et à assurer les soins et la garde 

des enfants, ces fardeaux ne disparaissent pas ; ils sont transmis aux femmes 

et aux filles70. Les femmes et les filles travaillent entre deux et cinq heures de 

plus que les hommes, tous les jours, dans le cadre de ce que l‟on appelle 

l‟« économie des soins » non rémunérée71. Ce sont les femmes pauvres, qui 

n‟ont pas les moyens d‟accéder à des technologies leur facilitant le travail ou de 

se procurer de l‟aide, qui sont le plus durement touchées. Les services 

universels publics gratuits et l‟État-providence ont eu un énorme impact sur la 

réduction des inégalités entre les sexes dans les pays développés. Les services 

publics gratuits contribuent à retransférer ce fardeau sur les épaules, largement 

plus robustes, de la société dans son ensemble. Ainsi, les femmes et les filles 

sont libérées et peuvent contribuer à la lutte contre les inégalités entre les 

sexes, tout en combattant les inégalités économiques.  

Les politiques fiscales redistributives réduisent les 
inégalités  

Les recherches effectuées par Nora Lustig sur les inégalités en Amérique latine 

ont également constaté que l‟investissement dans les services publics a un 

impact significatif sur la lutte contre les inégalités, même dans les pays où la 

taxation est régressive et ne réalise pas son potentiel redistributif72.  

Figure 4: Impact sur les inégalités des impôts, des allocations sociales et des 

services publics dans cinq pays latino-américains
73

  

 

Ses recherches ont permis de conclure que, dans ces six pays, la réduction la 

plus considérable des inégalités était le résultat des transferts en nature, et 

que « les gouvernements latino-américains redistribuent principalement par le 

biais des dépenses publiques dans les secteurs de l‟éducation et de la 

santé ». Mais les systèmes fiscaux régressifs dans ces pays amoindrissent le 

potentiel de lutte contre les inégalités économiques. 

Au Mexique, et même au Brésil, grâce à la Bolsa Familia, son programme de 

transferts monétaires (qui a été primé), l‟éducation et les soins de santé 

contribuent deux fois plus à la réduction des inégalités économiques que les 
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impôts et les allocations sociales. En Argentine, les services publics de santé et 

d‟éducation ont quatre fois plus d‟impact que les impôts et les allocations 

sociales. Et en Bolivie, pays doté d‟un système fiscal extrêmement régressif 

dépendant des impôts sur la consommation, les impôts et les transferts n‟ont 

actuellement guère d‟impact sur la réduction des inégalités74. 

Ces données renforcent le fait que l‟investissement dans la santé et dans 

l‟éducation constitue une arme puissante dans la lutte contre les inégalités. 

Cependant, elles mettent aussi en évidence la nécessité de réformer de toute 

urgence les systèmes de taxation régressifs. Malgré les effets positifs des 

services publics, la taxation régressive pratiquée dans de nombreux pays latino-

américains entrave les efforts en vue de mieux combattre les inégalités. Cela fait 

ressortir un double impératif pour les gouvernements : veiller à une taxation 

progressive capable de redistribuer une fois lors de la perception des impôts, et 

à nouveau lorsque ces impôts sont dépensés pour financer des services publics 

à même de combattre les inégalités. 

Les données disponibles constituent un moyen incitatif convaincant à l‟intention 

des gouvernements du monde entier ; il est essentiel de corriger la taxation 

régressive et d‟investir davantage dans les services publics pour combattre les 

inégalités économiques et rectifier la répartition inégale des revenus. Et 

entreprendre ces deux actions engendre deux fois plus d‟avantages au moment 

de combattre les inégalités économiques.  

Encadré 1 : La couverture santé universelle lutte contre la pauvreté et les 

inégalités en Thaïlande
76

 

En 2001, le parti thaïlandais Thai Rak a tenu la promesse qu‟il avait faite dans son 

manifeste, à savoir introduire la couverture santé universelle. Il a introduit le 

Programme de couverture universelle (PCU) thaïlandais, en s‟appuyant, pour y 

parvenir, sur une augmentation des dépenses publiques. En 2014, ce pays est 

parmi les plus performants de l‟Asie en matière de santé. L‟impact du PCU de la 

Thaïlande sur la pauvreté et sur l‟atténuation de l‟impact des inégalités 

économiques est remarquable.  

Lors de l‟introduction du PCU, les dépenses de santé des ménages parmi les 10 % 

les plus pauvres de la population sont passées de presque 5 % en 2000 à 2,8 % en 

2002. La part des 20 % les plus pauvres des ménages thaïlandais réduits à la 

pauvreté suite au versement de frais de santé excessifs est passée de 7,1 % en 

2000 à 2,9 % en 2009.  

L‟offre complète d‟allocations sociales et le faible niveau de paiements directs dans 

le cadre du PCU ont épargné l‟indigence liée aux frais de santé à un total de 

291 790 ménages entre 2004 et 2009. Il convient de remarquer que, même parmi 

les Thaïlandais les plus pauvres se situant dans le quintile des revenus les plus 

faibles, 93 % des naissances ont désormais lieu en présence de personnel médical 

qualifié, ce qui représente des avantages énormes pour les femmes et les enfants.  

 

 
  

« ... [l’austérité] 
contribue à des 
inégalités qui feront 
durer plus longtemps la 
faiblesse économique et 
qui contribuent 
inutilement à la 
souffrance des sans-
emploi et des pauvres, 
et ce pendant de 
nombreuses années. » 

Professeur Joseph Stiglitz, prix 
Nobel d‟économie

75
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4 LES MAUVAISES SOLUTIONS 
POUR COMBATTRE LES 
INEGALITES ECONOMIQUES 

Austérité : un traitement susceptible de tuer le patient 

À mesure que les mesures d‟austérité sont imposées dans l‟ensemble de 

l‟Europe, les familles subissent les effets d‟une crise des dépenses publiques 

similaire à la crise que traversent les familles des pays les plus pauvres depuis 

des décennies. Et les coupes effectuées dans les dépenses publiques des pays 

riches et pauvres exacerbent les inégalités économiques et ont une incidence 

sur la qualité des services publics qui pourraient enrayer le cercle vicieux qui 

mène à une société encore plus inégale.  

Entre 1980 et 2000, les programmes d‟ajustement structurel menés en 

Amérique latine ont abouti aux niveaux de dépenses publiques les plus faibles 

du monde, de l‟ordre d‟à peine 20 % du PIB77. Durant cette période, les 

inégalités de revenus se sont accrues, atteignant leur niveau le plus élevé 

jamais enregistré en 2000, année où 14 pays sur 18 ont accusé une hausse des 

inégalités de revenus78. Dans tous les pays de la région, à l‟exception de 

l‟Uruguay, la part des revenus des 10 % les plus riches s‟est accrue, tandis que 

celle des 40 % les plus pauvres a soit chuté soit stagné. On estime que la moitié 

de l‟augmentation de la pauvreté durant cette période était due à la redistribution 

en faveur des plus riches79.  

Un autre exemple qui illustre ce type d‟expérience est celui des pays du centre 

de l‟Europe de l‟Est et de la Communauté des États indépendants ; durant leur 

transition vers l‟économie de marché entre 1990 et 2007, ces pays ont traversé 

une période de restrictions considérables des dépenses publiques et de budgets 

d‟austérité. Entre 1994 et 1999, les dépenses de santé moyennes dans cette 

région étaient de seulement 4 %, et celles de la Géorgie d‟à peine 1 %80. Durant 

cette période, la région a aussi assisté à une augmentation considérable des 

inégalités de revenus, de 0,11 en moyenne81. La Russie a accusé une hausse 

stupéfiante de son coefficient de Gini, qui est passé de 0,24 à 0,4682.  

Aujourd‟hui, l‟Europe se dirige vers le même cercle vicieux dans lequel étaient 

pris ces pays plus pauvres il y a 20 ans ; les personnes en situation de pauvreté 

souffrent tandis que les plus riches prospèrent. Dans les pays européens les 

plus gravement touchés par les mesures d‟austérité – la Grèce, l‟Italie, 

l‟Espagne, le Portugal et le Royaume-Uni – soit les 10 % les plus riches 

perçoivent une part accrue des revenus, soit les 10 % les plus pauvres 

empochent une part réduite. Peut-être ne faut-il pas s‟étonner que, dans 

certains cas, ces deux cas de figure se produisent simultanément83.  

En 2010, du fait des mesures d‟austérité, les dépenses de santé en Europe ont 

diminué pour la première fois depuis des dizaines d‟années, ce qui a encore 

creusé ces inégalités croissantes. L‟Irlande et la Grèce, deux pays gravement 

touchés par les mesures d‟austérité, ont assisté à des coupes de plus de 6 % de 

leurs budgets de santé84. Ce sont les groupes les plus vulnérables et souvent 

exclus – les femmes, les filles, les personnes handicapées, les sans-emploi et 
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les personnes âgées – qui souffrent le plus de ces coupes, coincés dans une 

situation de pauvreté aux échelons inférieurs d‟une société de plus en plus 

inégale. 

Ce sont les pays en développement qui risquent le plus de subir une montée en 

flèche de la pauvreté et des inégalités à cause de la stagnation des dépenses 

publiques destinées aux services publics. Selon une nouvelle base de données 

Government Spending Watch, les dépenses de santé et d‟éducation diminuent 

alors même que le besoin de dépenses dans ces secteurs se fait 

particulièrement sentir, suite à la crise économique, à la peur de l‟augmentation 

de la dette et à la stagnation des flux d‟aide. Moins d‟un quart de ces pays en 

développement dépensent ce qui est nécessaire pour atteindre l‟objectif de 

l‟éducation pour tous et, entre 2008 et 2012, plus de la moitié des pays ont 

réduit leurs dépenses d‟éducation comme pourcentage du PIB et des dépenses 

totales85. Les deux tiers de ces pays ont vu leurs dépenses de santé diminuer 

par rapport à leur PIB et à leurs dépenses globales86.  

L‟Histoire nous a appris que si l‟on n‟accroît pas les dépenses publiques, la 

pauvreté et les inégalités ne feront que s‟aggraver, si bien que l‟austérité et les 

coupes effectuées dans les services publics risquent réellement d‟ancrer les 

inégalités économiques dans les pays riches comme pauvres. Dans le même 

temps, ces coupes creusent et aggravent les inégalités entre les femmes et les 

hommes, puisque ce sont les femmes qui en souffrent le plus87. L‟austérité et la 

réduction des dépenses de santé et d‟éducation ne constituent pas le traitement 

approprié si l‟objectif est de sauver tous les patients, et pas seulement ceux qui 

ont les moyens de payer.  

Les systèmes de paiement par l’usager et les services 
privés exacerbent les inégalités économiques  

Dans les années 1980 et 1990, lorsque les pays en développement ont 

commencé à effectuer de considérables coupes dans leurs dépenses publiques 

de santé et d‟éducation, dans le cadre des programmes d‟ajustement structurel, 

les institutions financières internationales, parallèlement aux principaux bailleurs 

de fonds, ont promu les systèmes de paiement par l‟usager et le renforcement 

de la prestation de services par le secteur privé pour compenser. 

Les paiements par l‟usager dans le secteur de la santé ont été qualifiés 

d‟« injustes et inutiles »88 par Jim Kim, le président de la Banque mondiale ; 

David Ferranti, qui figurait parmi les premiers partisans du système de paiement 

par l‟usager au sein de la Banque mondiale, a maintenant reconnu 

publiquement que « pour de nombreuses personnes pauvres » ces systèmes 

ont supposé « un choix entre le renoncement à des services nécessaires ou la 

ruine financière »89. Malgré le consensus récent sur le fait que le paiement par 

l‟usager nuit au développement, il subsiste des paiements formels et informels 

qui continuent à ponctionner les revenus de nombre des familles les plus 

pauvres du monde. Ces dernières années, les bailleurs de fonds ont aussi 

renforcé leur soutien à l‟« éducation privée à bas coût » - autrement dit des 

écoles privées qui imposent des honoraires aux familles – dans les pays les plus 

pauvres. Le Département britannique pour le développement international 

(DFID) investit dans des écoles privées à bas coût au Nigéria, au Ghana et au 

Pakistan depuis 2010. Le paiement par l‟usager dans les domaines de 

l‟éducation et de la santé a un impact disproportionné sur les femmes et les 
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filles ; ce système les exclut de toute scolarisation et les empêche d‟accéder à 

des soins de santé. 

En 2007, la Société financière internationale (SFI), l‟antenne d‟investissement 

dans le secteur privé de la Banque mondiale, a annoncé un fonds d‟un milliard 

de dollars pour des investissements en actions et des prêts visant à soutenir la 

participation du secteur privé aux services de santé en Afrique90. Et d‟autres 

bailleurs de fonds lui ont emboîté le pas et ont accru le financement des 

services privés de santé. L‟Agence des États-Unis pour le développement 

international (USAID), le DFID et la Banque asiatique de développement, par 

exemple, ont consacré des millions de dollars des budgets de l‟aide humanitaire 

au financement de programmes de grande échelle visant à sous-traiter la 

prestation des services au secteur privé dans des pays comme l‟Afghanistan, le 

Bangladesh et le Cambodge91.  

Toutes les Stratégies de la Banque mondiale pour l‟éducation ont souligné, à 

partir de 1999, le rôle clé du secteur privé dans l‟éducation,, et l‟importance des 

investissements du secteur privé a été davantage mise en avant dans la plus 

récente Stratégie de la Banque mondiale pour l‟éducation : Horizon 2020, 

publiée en 201192.  

Ces tendances risquent d‟ancrer encore plus les inégalités économiques au sein 

des sociétés parce qu‟elles ont l‟effet contraire des services publics gratuits. Les 

personnes en situation de pauvreté ne sont pas les principaux bénéficiaires des 

services privés et, loin de fournir des « revenus virtuels » aux plus pauvres, le 

paiement par l‟usager a l‟effet contraire, à savoir les priver de revenus. Les 

systèmes de paiement par l‟usager mettent par ailleurs les services hors de la 

portée de ceux qui en ont le plus besoin.  

Les services privés distribuent plus d’avantages aux plus 
riches  

Loin d‟être une solution magique capable de conférer un accès universel aux 

services de santé et d‟éducation, la prestation de services par le secteur privé 

est davantage au bénéfice des plus riches.  

Dans trois des pays asiatiques les plus performants et qui ont atteint ou presque 

atteint l‟objectif de couverture santé universelle – le Sri Lanka, la Malaisie et 

Hong Kong – le secteur privé revêt une valeur négligeable pour le quintile le plus 

pauvre de la population, et les avantages des services privés de santé sont 

fortement régressifs. Ils profitent largement plus aux plus riches qu‟aux plus 

pauvres.  
  

« Quiconque a dispensé 
des soins de santé aux 
pauvres sait que même 
des frais directs 
minuscules peuvent 
réduire radicalement leur 
utilisation de services 
nécessaires. Cela est 
injuste et inutile. »  

Jim Kim, président de la Banque 
mondiale

93
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Figure 5 : Différence sur le plan de la répartition privé/public dans les systèmes de 

santé financés par la perception d’impôts
94

 

 

Heureusement, dans ces pays, le secteur public a compensé la situation et c‟est 

grâce à lui que la CSU a pu être réalisée.  

Des données plus récentes et détaillées provenant d‟une étude menée en 2013 

sur le système de santé indien étayent ces constatations. Cette étude a constaté 

que, parmi les 60 % les plus pauvres des femmes indiennes, la majorité se 

tourne vers les services publics pour accoucher, tandis que la majorité de celles 

qui font partie des deux quintiles les plus riches choisissent de le faire dans une 

clinique privée95. 

Figure 6 : Distribution par quintile (%) de la prestation institutionnelle de services 

par le secteur public et par le secteur privé en Inde
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Des données comparables provenant de 15 pays d‟Afrique subsaharienne 

révèlent que seulement 3 % des familles situées dans le quintile le plus pauvre 

ont consulté un médecin privé pour leurs problèmes de santé97.  

Bien qu‟il y ait moins de données couvrant plusieurs pays sur les avantages des 

services privés pour les différentes tranches de revenus, ces études indiquent 

que dans les systèmes de santé établis et moins bien établis en Afrique et en 

Asie, les services privés de santé ont une valeur largement supérieure pour les 

plus riches que pour les plus pauvres.  

De fait, aucun pays à revenu faible ou intermédiaire n‟est parvenu à l‟accès 

universel ou quasi-universel sans des services largement fournis par le secteur 



 21 

public qui veillent à ce que les plus pauvres en tirent les avantages dont ils ont 

besoin98. 

Le système du paiement par l’usager enlève de l’argent 
aux plus pauvres  

Chaque année, le fait de devoir payer de leur poche pour des services de santé 

plonge 150 millions de personnes de par le monde dans une situation de 

catastrophe financière100. Cela représente environ 2 % de la population 

mondiale. Depuis que la Malaisie a privatisé les services de santé et introduit le 

paiement par l‟usager dans les années 1980, les paiements directs ont 

augmenté et ils représentaient un tiers des dépenses totales de santé dans le 

pays en 2009101.  

Une étude récemment menée aux États-Unis a indiqué que les 20 % les plus 

pauvres de la population consacrent 15 % de leurs revenus aux soins de santé, 

tandis que, pour les 20 % les plus riches, ces soins représentent à peine 3 % de 

leurs revenus. Et malgré ce coût considérable, les plus pauvres ne sont pas 

pour autant couverts dans la mesure requise102. 

Au Malawi, pour les deux tiers de la population qui vivent en dessous du seuil de 

pauvreté, même les tarifs modérés pratiqués dans les écoles privées urbaines à 

bas coût représenteraient un tiers de leurs revenus disponibles103. Dans les 

zones rurales de l‟Uttar Pradesh, en Inde, le coût en serait encore plus élevé. 

On estime que, pour une famille moyenne se situant dans les 40 % des revenus 

les plus faibles, envoyer tous ses enfants dans une école privée à bas coût 

représenterait environ la moitié du salaire annuel du ménage104. Enfin, pour les 

20 % des familles les plus pauvres du Pakistan, envoyer tous leurs enfants dans 

des écoles privées à bas coût représenterait environ un quart du revenu d‟un 

ménage. Si l‟on prend en compte le nombre moyen d‟enfants par ménage, le 

coût de la scolarisation de tous les enfants représenterait 127 % des revenus de 

ce ménage105.  

La barrière financière énorme à laquelle se heurtent les familles entraîne 

inévitablement l‟exclusion des filles de l‟éducation formelle. Ces exemples 

montrent clairement que l‟application de tarifs bas n‟est pas viable, creuse les 

inégalités entre les sexes et prive les plus pauvres de sommes d‟argent 

excessives. 

Comme le montrent les données présentées dans la section 3, la prestation de 

services publics de santé et d‟éducation fournit à chacun des « revenus 

virtuels », et d‟autant plus aux plus pauvres, ce qui aide à lutter contre les 

inégalités. Les paiements par l‟usager ont l‟effet contraire, puisqu‟ils 

ponctionnent davantage les revenus réels des personnes pauvres, tandis que 

les services privés profitent surtout aux riches, et non à ceux qui en ont le plus 

besoin. Ces paiements par l‟usager et ces services privés entravent l‟accès aux 

services vitaux dont ont besoin les familles pauvres.  

 
  

Dans quatre États 
américains, la moitié 
des personnes qui n’ont 
pas honoré leurs 
remboursements de 
prêts immobiliers durant 
la crise ont invoqué les 
frais de soins de santé 
privés. Plus d’un tiers 
d’entre eux avaient 
consacré plus de deux 
mille dollars aux soins 
de santé durant les 
deux années 
précédentes.99 

Pour la famille moyenne 
du Pakistan, envoyer 
tous ses enfants dans 
une école privée à bas 
coût représenterait 
environ 127 pour cent 
du revenu du 
ménage.106 
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5 CONCLUSIONS 

Il y a un consensus croissant sur le fait que les inégalités économiques 

échappent à tout contrôle. Les familles qui travaillent ont du mal à s‟en sortir, 

tandis que les revenus des plus riches ne cessent de s‟accroître. Le moment est 

venu pour les gouvernements du monde entier de trouver des solutions 

pragmatiques et immédiates pour juguler et atténuer les effets les plus 

pernicieux de ces inégalités.  

Les données factuelles disponibles indiquent que l‟une des interventions les plus 

cruciales que les gouvernements puissent entreprendre pour lutter contre les 

inégalités économiques consiste à augmenter la prestation de services publics 

gratuits, comme la santé et l‟éducation. La prestation de services publics, 

gratuits et universels a également des répercussions positives sur la réduction 

des inégalités entre les sexes, libérant ainsi les femmes et les filles de la 

responsabilité des soins et leur permettant de s‟épanouir. 

Les gouvernements doivent par ailleurs privilégier des politiques fiscales 

progressives qui luttent contre les inégalités, en taxant chacun en fonction de 

ses moyens et en mettant fin à la fraude et à l‟optimisation fiscales qui 

permettent actuellement aux plus riches d‟échapper à la taxation. Toutes ces 

mesures permettraient de combattre les inégalités de front, en plus d‟engendrer 

des revenus supplémentaires pour financer ces services.  

Les services publics réduisent les inégalités économiques et atténuent les effets 

d‟une répartition de plus en plus inéquitable des revenus en fournissant aux 

familles les plus pauvres des « revenus virtuels » dont elles ont besoin de toute 

urgence. Les programmes d‟austérité et les coupes effectuées dans les 

dépenses publiques destinées aux services continueront à saper cette solution 

simple et il faut donc les inverser.  

Le paiement par l‟usager dans les secteurs de l‟éducation et de la santé va lui 

aussi à l‟encontre du but recherché. Le paiement par l‟usager ponctionne de fait 

les revenus des familles qui travaillent, les poussant à la ruine alors même 

qu‟elles ont le plus besoin d‟aide, et les empêchant d‟envoyer leurs enfants à 

l‟école ou de se procurer les soins médicaux dont elles ont besoin – même 

lorsque leur vie en dépend. C‟est aux riches que les services privés profitent le 

plus, et non aux plus nécessiteux. 

Dans les pays en développement et développés, les données factuelles 

disponibles indiquent que la santé et l‟éducation sont des armes cruciales dans 

la lutte contre les inégalités. Et ces données soulignent la nécessité d‟une 

taxation progressive capable de redistribuer les revenus une fois lors de la 

perception des impôts, et à nouveau lorsque ces impôts sont dépensés pour 

financer des services publics à même de combattre les inégalités. 

Des systèmes fiscaux plus justes pourraient avoir un effet beaucoup plus 

important dans la lutte contre les inégalités économiques et au moment de 

renforcer le contrat social.  

Les gouvernements et les institutions seront complices des actions qui nous 

feront basculer irrévocablement dans un système qui ne pourvoit qu‟aux besoins 
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d‟une minorité de privilégiés, à moins qu‟ils ne se reconcentrent sur le 

renforcement de la prestation de services de santé et d‟éducation publics 

gratuits et sur un système de taxation plus transparent et plus progressif afin de 

combattre les inégalités et de veiller à ce qu‟ils puissent investir dans ces biens 

publics.  

RECOMMENDATIONS  
Les gouvernements doivent : 

• Faire de l‟augmentation des dépenses publiques destinées aux services 

publics de santé et d‟éducation une priorité, afin de combattre la pauvreté et 

les inégalités au niveau national. Pour ce faire : 

o les gouvernements des pays en développement doivent atteindre les 
objectifs de 15 % de leur budget public dédié à la santé, et 20 % à 
l‟éducation ; 

o les pays donateurs doivent, dans leurs politiques d‟aide au 
développement, donner la priorité aux dépenses publiques destinées 
aux services publics de santé et d‟éducation, et aider les pays en 
développement à supprimer le paiement direct de ces services par les 
usagers. 

• Privilégier les politiques et les pratiques qui augmentent le financement de 

services de santé et d‟éducation publics et gratuits afin de combattre les 

inégalités, et qui sont elles-mêmes en mesure de redistribuer les richesses et 

de combattre les inégalités. Cela signifie : 

o appuyer une réforme rapide et radicale du système fiscal international, 
y compris mettre fin à l‟opacité qui entoure les paradis fiscaux et 
l‟évasion fiscale, et veiller à ce que les entreprises multinationales 
soient taxées équitablement sur le territoire où elles réalisent vraiment 
leurs bénéfices ; 

o promouvoir des réformes fiscales progressives afin que les 
entreprises et les particuliers paient des impôts en fonction de leurs 
moyens, afin d‟accroître les recettes fiscales en provenance des plus 
riches et de combattre les inégalités économiques. 

• Financer les services de santé et d‟éducation au moyen d‟une taxation 

générale progressive, et non par le biais de programmes d‟assurance privés 

et/ou à base volontaire, ou encore de paiements directs par les usagers au 

point d‟utilisation. Pour ce faire, il faut : 

o augmenter les ratios nationaux impôts/PIB pour qu‟ils atteignent leur 
capacité fiscale, et ce au moyen d‟une taxation progressive ; 

o veiller à empêcher l‟introduction de paiements directs formels ou 
informels par les utilisateurs de services de santé ; 

o refuser d‟apporter son soutien à l‟introduction d‟écoles appliquant des 
tarifs bas dans les pays en développement.  

• S‟abstenir de mettre en œuvre dans les systèmes publics de santé et 

d‟éducation des réformes du marché du travail qui n‟ont pas fait leurs preuves 

et qui sont inapplicables, et élargir la prestation des services essentiels par le 

secteur public et non le secteur privé. 
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